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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Principales caractéristiques de l'économie

1. La Roumanie couvre 238 391 kilomètres carrés (dont environ 40 pour cent de terres arables)
 et quelque 55 pour cent de sa population (22,2 millions d'habitants) vivent dans les zones urbaines.  Elle a des frontières avec la Bulgarie, la Hongrie, la République de Moldova, la Serbie‑et‑Monténégro, l'Ukraine et la mer Noire.  La capitale, Bucarest, est de loin la ville la plus peuplée (environ 2 millions d'habitants);  le taux de croissance démographique était de -0,4 pour cent en 2003 et ‑0.2 pour cent en 1999;  la classe d'âge 15-39 ans représente 40 pour cent de la population et la classe 0-14 ans 16,2 pour cent.
  En 2002, elle était classée 69ème sur 177 pays sur l'échelle de l'indicateur de développement humain du PNUD.

2. La Roumanie a amorcé son passage à l'économie de marché en décembre 1989, dans un contexte économique, social et politique très difficile et sans aucune expérience des réformes économiques orientées vers le marché.  Le régime communiste au pouvoir durant toute la période de l'après‑guerre avait nationalisé les terres et l'industrie et institué une centralisation rigoureuse des décisions économiques.  Il avait privilégié le développement des industries lourdes à forte intensité d'énergie et l'autosuffisance agroalimentaire, exploitant les abondantes ressources naturelles (terres arables et sources d'énergie primaire) du pays.  Entre 1979 et 1989, la Roumanie a entièrement remboursé sa dette extérieure, en réduisant brutalement les importations, en limitant la consommation et en cessant d'importer des machines et équipements.  Elle s'est donc engagée dans la transition avec du retard sur les autres pays de la région et avec des équipements en grande partie obsolètes.

3. Les réformes mises en œuvre pendant la transition ont fait monter le PIB par habitant de 1 585 dollars EU en 1999 à 2 638 dollars EU en 2003.  Néanmoins, la Roumanie est toujours un pays à revenu moyen‑inférieur.  Quelque 25 pour cent de la population vivent en dessous du seuil de pauvreté.
  L'économie est assez diversifiée et le secteur des services est dominant (environ 54 pour cent du PIB).  La production manufacturière représente environ 23 pour cent du PIB et assure plus de 80 pour cent des exportations de marchandises.  L'agriculture joue un rôle essentiel:  elle assure 13 pour cent du PIB et emploie plus de 30 pour cent de la main-d'œuvre.  Le secteur des industries extractives est en cours de restructuration;  la Roumanie possède d'abondantes ressources naturelles telles que pétrole, gaz naturel et charbon.

4. La monnaie nationale est le leu (lei au pluriel).  Il y a eu une réforme monétaire le 1er juillet 2005 et l'ancien leu a été remplacé par un nouveau leu valant 10 000 anciens lei
:  Tous les montants mentionnés dans le présent rapport en monnaie nationale sont exprimés en nouveaux lei (RON), sauf indication contraire (anciens lei ou ROL).  La Roumanie a accepté les obligations découlant de l'article VIII des Statuts du FMI le 25 mars 1998.  Depuis novembre 2004, elle a un régime de taux de change flottant encadré.
  Le gouvernement a adopté en 1999 une politique monétaire fondée sur le taux de change afin de ramener le taux d'inflation au-dessous de 10 pour cent.  En juillet 2005, les autorités ont fixé un objectif d'inflation.  En vue de son adhésion aux Communautés européennes (CE) et de sa participation à l'Union économique et monétaire (UEM), la Roumanie a récemment pris des mesures assurant la convertibilité intégrale de sa monnaie pour les opérations en capital.  Les dépôts libellés en lei ont été libéralisés pour les non-résidents le 11 avril 2005 et les restrictions visant les opérations sur comptes à vue et comptes de dépôt de non-résidents ont été éliminées le 1er juillet 2005.

2) Évolution récente de l'économie

5. Lors du précédent examen, en octobre 1999, l'économie roumaine était en récession pour la troisième année consécutive;  son déficit courant, de plus en plus important, était financé essentiellement par l'accumulation de dettes extérieures à court terme
 et, de manière générale, la situation macro‑économique paraissait précaire.  Depuis, elle a redoublé d'efforts pour stabiliser l'économie
 et a réussi à obtenir une forte croissance, une baisse du taux d'inflation et du déficit budgétaire et une amélioration générale des indicateurs de vulnérabilité externe.  Grâce aux gains de productivité dus à l'accélération progressive du processus de privatisation et de restructuration de l'économie, le taux de croissance du PIB réel est passé de 0,7 pour cent par an en moyenne entre 1992 et 1999 à 5,3 pour cent entre 2000 et 2004.  Cela a permis d'enrayer la dégradation de l'emploi et le taux de chômage est tombé de 11,8 pour cent en 1999 à quelque 6,2 pour cent en 2004 (tableau I.1).  Toutefois, les disparités régionales en matière de chômage se sont accentuées.
  Le taux de croissance réel devrait tomber de 8,3 pour cent en 2004 à 5,5 pour cent en 2005 en raison du fléchissement de la demande intérieure et extérieure.
Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques, 1999-2004

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Divers
	
	
	
	
	
	

	PIB nominal (en milliards de dollars EU)
	35,6
	37,0
	40,2
	45,8
	57,3
	73,2

	PIB par habitant (en dollars EU)
	1 585
	1 650
	1 793
	2 100
	2 638
	..

	PIB réel (pourcentage de variation annuel)
	-1,2
	2,1
	5,7
	5,1
	5,2
	8,3

	Épargne nationale brute (pourcentage du PIB)
	11,9
	15,6
	17,0
	20,1
	18,7
	19,6

	Investissement intérieur brut (pourcentage du PIB)
	16,1
	19,5
	22,6
	27,1
	22,9
	23,1

	Taux de chômage (pourcentage en fin de période)
	11,8
	10,5
	8,8
	8,4
	7,4
	6,2

	Indice des prix à la consommation (pourcentage de variation en fin de période)
	54,8
	40,7
	30,3
	17,8
	14,1
	9,3

	Indice des prix à la consommation (pourcentage de variation, moyenne sur la période)
	45,8
	45,7
	34,5
	22,5
	15,3
	11,9

	Taux de change effectif réel (sur la base de l'IPC;  pourcentage de variation annuel)b
	-15,0
	9,3
	1,5
	2,6
	0,4
	..

	Taux de change réel (en ROL pour 1 dollar EU;  en fin de période)
	18 250
	25 811
	31 597
	33 500
	32 798
	28 941

	Taux d'intérêt sur les bons du trésor (pourcentage en fin de période)
	104,8
	59,4
	38,4
	17,4
	18,4
	..

	Secteur monétaire
	(pourcentage de variation, en fin d'année)

	Masse monétaire au sens large 
	45,0
	38,0
	46,2
	38,2
	23,3
	39,9

	Composition du PIB
	(en pourcentage)

	Agriculture, foresterie, pêche
	13,3
	11,1
	13,4
	11,3
	11,7
	13,0

	Industriec
	29,8
	32,2
	33,0
	33,9
	33,3
	33,1

	Industrie manufacturière
	19,0
	21,9
	23,0
	22,6
	..
	..

	Industries extractives et énergie
	5,8
	5,4
	4,7
	5,5
	..
	..

	   Servicesd
	56,9
	56,7
	53,7
	54,7
	55,0
	53,9

	Finances publiques
	(pourcentage du PIB)

	Solde global
	-3,6
	-4,0
	-3,2
	-2,6
	-2,3
	-1,1

	Dette publique totale
	30,5
	29,9
	27,4
	26,8
	26,2
	26,5

	Comptabilité nationale
	(pourcentage de variation en termes réels)

	Consommation totale
	-2,5
	1,5
	6,3
	4,9
	6,9
	10,3

	Formation brute de capital fixe
	-4,8
	5,5
	10,1
	8,2
	9,1
	10,1

	Exportations de biens et de services non facteurs
	10,5
	23,4
	12,1
	17,5
	11,4
	14,1

	Importations de biens et de services non facteurs
	-1,5
	27,1
	18,4
	12,0
	16,4
	17,8

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes (pourcentage du PIB)
	-4,0
	-3,7
	-5,5
	-3,3e
	-6,0e
	-7,6e

	Dette extérieure totale (pourcentage du PIB)
	28,4
	29,7
	32,7
	33,4
	35,2
	36,7

	Réserves officielles brutes (en millions d'euros)
	2 483
	3 644
	5 509
	7 009
	7 492
	11 933

	Réserves officielles brutes (en mois d'importations)
	2,6
	2,7
	3,4
	4,0
	3,7
	4,9

	Taux de couverture (ratio exportations/importations)
	87,1
	85,8
	79,3
	84,2
	79,8
	78,1

	Commerce de biens et de services (pourcentage du PIB)
	59,9
	70,7
	74,5
	76,5
	79,8
	83,5

	Termes de l'échange (pourcentage de variation)
	0,2
	2,7
	2,3
	1,5
	0,2
	1,6


..
Non disponible.

a
Données provisoires.

b
Le signe (+) indique une appréciation du ROL en termes réels.

c
Y compris construction, électricité, chaleur, gaz et eau.

d
Y compris services d'intermédiation financière mesurés de façon indirecte et montant net des impôts sur les produits.

e
Y compris bénéfices réinvestis.

Source:
FMI, Statistiques financières internationales, diverses parutions;  et renseignements communiqués par les autorités roumaines.
6. La stratégie consistant à prendre le taux de change comme point de référence pour la politique monétaire, à stériliser les entrées de capitaux à court terme, à maintenir des taux d'intérêt élevés
 et à durcir la politique budgétaire a permis de ramener le taux d'inflation de 54,8 pour cent en 1999 à 9,3 pour cent en 2004 (indice des prix à la consommation en fin de période).  La Banque nationale s'est fixé un objectif d'inflation en juillet 2005:  7 pour cent pour 2005 et 5 pour cent pour 2006.
  Toutefois, la hausse du pétrole et l'ajustement périodique des prix administrés de 16 produits (qui représentent 23 pour cent du panier de l'IPC) pourraient avoir un effet inflationniste en 2005 et 2006.

7. Ces dernières années, la Roumanie a nettement amélioré sa situation budgétaire, alors qu'auparavant le déficit budgétaire était une des principales causes de déséquilibre macro‑économique.  Il a été ramené de 4 pour cent du PIB en 2000 à 1,1 pour cent du PIB en 2004 et à 0,8 pour cent en 2005 selon les dernières estimations.  Ce redressement a été dû essentiellement à l'accélération de la privatisation (chapitre III 4) ii)), mais le recouvrement de l'impôt s'est détérioré ces dernières années et le produit de l'impôt ne représente plus que 30 pour cent du PIB, contre 33 pour cent en 1999.
  Les autorités prévoient une baisse des recettes fiscales d'environ 1,3 pour cent du PIB en 2007
, essentiellement en raison de la baisse des dividendes due à la privatisation et de la réduction de certains impôts (chapitre III 4) i)).  Pour compenser ce manque à gagner, certains prix à la consommation, en particulier ceux du gaz, de l'électricité et du chauffage, sont périodiquement ajustés de manière à couvrir leur coût (chapitre III 4) iii)).  De plus, les droits d'accise ont été majorés en avril 2005 (chapitre III 2) iv) d)).

8. L'endettement extérieur, qui peut être une des principales causes de vulnérabilité, a aussi augmenté;  le total de la dette extérieure est passé de 28,4 pour cent du PIB en 1999 à 36,7 pour cent du PIB en 2004.  Néanmoins, grâce à l'accroissement des flux d'IED ces dernières années, les réserves internationales ont augmenté, de l'équivalent de 2,6 mois d'importations de biens et de services en 1999 à 4,9 mois en 2004.  De façon générale, les indicateurs de vulnérabilité externe ne sont pas trop inquiétants comparés à ceux de la plupart des autres pays en transition.

9. La Roumanie est au milieu d'un ambitieux programme de réforme économique appuyé par un accord de confirmation pour 2004-2006 conclu avec le FMI
 et par un prêt‑programme d'ajustement de la Banque mondiale.
  Ce programme vise à stabiliser l'économie, notamment en poursuivant la politique de baisse progressive de l'inflation, tout en remédiant à quelques-uns des problèmes structurels hérités des décennies précédentes.  Ces problèmes sont notamment l'accumulation d'arriérés par les entreprises publiques et privées, qui constituent une lourde charge pour le budget
, l'insuffisance de l'investissement étranger direct (IED)
, la fragilité du secteur financier et le fait que les banques prêtent très peu aux entreprises privées
, les carences de l'État et la corruption.
  Ce programme a aussi pour but de préparer la Roumanie à l'accession aux CE en 2007.

3) Commerce extérieur et investissement

i) Commerce de biens et de services

10. La balance des paiements a fluctué ces dernières années et l'excédent du compte de capital et du compte financier a parfois compensé le déficit des opérations courantes (tableau I.2).  Lié à la conjoncture et à l'évolution du taux de change effectif réel (tableau I.1), le déficit des opérations courantes, en pourcentage du PIB, a culminé à 7,6 pour cent en 2004.  Il est actuellement très supérieur à la fourchette de 5,5-5,75 pour cent du PIB que les autorités considèrent comme supportable à la lumière de l'évolution récente des autres pays en transition.
  Le gouvernement juge nécessaire de renforcer la politique budgétaire pour limiter le déficit des opérations courantes, qui devrait diminuer un peu en 2005 (7 à 7,5 pour cent du PIB).

11. Le déficit commercial ne s'est pas résorbé depuis le précédent examen.  En 1999, il représentait 4,6 pour cent du PIB, en baisse par rapport aux années précédentes, ce qui était dû à la contraction de l'activité et à la dépréciation du ROL de 15 pour cent en termes réels.  Depuis, il a fluctué, culminant à 5,3 milliards d'euros en 2004 (environ 9 pour cent du PIB), essentiellement grâce à la forte croissance du PIB et des importations de voitures particulières et de véhicules utilitaires.
Tableau I.2

Balance des paiements, 1995-2004

(en millions d'euros)

	
	1995
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Compte courant
	-1 368,0
	-1 494,0
	-2 488,0
	-1 623,0
	-3 060,0
	-4 460,0

	A.
Biens et services
	-1 454,0
	-2 127,0
	-3 452,0
	-2 747,0
	-3 893,0
	-5 536,0

	

Biens
	-1 215,0
	-1 867,0
	-3 323,0
	2 753,0
	-3 955,0
	-5 323,0

	

Exportations
	6 112,0
	11 273,0
	12 722,0
	14 675,0
	15 614,0
	18 935,0

	

Importations
	7 327,0
	13 140,0
	16 045,0
	17 427,0
	19 569,0
	24 258,0

	
Services
	-253,0
	-260,0
	-129,0
	5,0
	62,0
	-213,0

	

Crédit
	1 154,0
	1 910,0
	2 273,0
	2 468,0
	2 671,0
	2 903,0

	

Transport
	365,0
	689,0
	925,0
	1 013,0
	1 063,0
	1 252,0

	

Tourisme
	455,0
	393,0
	405,0
	352,0
	396,0
	406,0

	

Autres services
	334,0
	828,0
	943,0
	1 103,0
	1 212,0
	1 245,0

	

Débit
	1 407,0
	2 170,0
	2 402,0
	2 463,0
	2 609,0
	3 116,0

	

Transport
	467,0
	682,0
	819,0
	881,0
	997,0
	1 206,0

	

Tourisme
	539,0
	466,0
	503,0
	416,0
	423,0
	434,0

	

Autres services
	401,0
	1 022,0
	1 080,0
	1 166,0
	1 189,0
	1 476,0

	B.
Revenus
	-185,0
	-304,0
	-315,0
	-488,0
	-1 195,0
	-1 421,0

	
Crédit
	64,0
	358,0
	510,0
	435,0
	327,0
	326,0

	

Salaires
	4,0
	102,0
	126,0
	146,0
	98,0
	91,0

	

Revenus des investissements directs
	5,0
	8,0
	17,0
	12,0
	10,0
	5,0

	

Revenus des investissements de portefeuille
	5,0
	112,0
	200,0
	193,0
	153,0
	167,0

	

Autres revenus de capitaux
	50,0
	136,0
	167,0
	84,0
	66,0
	63,0

	
Débit
	249,0
	662,0
	825,0
	923,0
	1 522,0
	1 747,0

	

Salaires
	1,0
	5,0
	4,0
	6,0
	6,0
	5,0

	

Revenus des investissements directs
	21,0
	77,0
	131,0
	212,0
	796,0
	901,0

	

Revenus des investissements de portefeuille
	0,0
	81,0
	118,0
	188,0
	228,0
	258,0

	

Autres revenus de capitaux
	50,0
	499,0
	572,0
	517,0
	492,0
	583,0

	C.
Transferts courants
	285,0
	937,0
	1 279,0
	1 612,0
	2 028,0
	2 497,0

	
Crédit
	371,0
	1 175,0
	1 583,0
	1 896,0
	2 328,0
	2 891,0

	

Administrations publiques
	71,0
	108,0
	282,0
	308,0
	235,0
	171,0

	

Autres secteurs
	300,0
	1 067,0
	1 301,0
	1 588,0
	2 093,0
	2 720,0

	
Débit
	86,0
	238,0
	304,0
	284,0
	300,0
	394,0

	

Administrations publiques
	23,0
	32,0
	34,0
	18,0
	36,0
	45,0

	

Autres secteurs
	63,0
	206,0
	270,0
	266,0
	264,0
	349,0

	Compte de capital et compte financier
	1 024,0
	1 402,0
	1 672,0
	2 493,0
	3 471,0
	3 422,0

	A.
Compte de capital
	188,0
	38,0
	106,0
	95,0
	188,0
	512,0

	

Crédit
	188,0
	39,0
	120,0
	102,0
	188,0
	532,0

	

Débit
	0,0
	1,0
	14,0
	7,0
	0,0
	20,0

	B.
Compte financier
	836,0
	1 364,0
	1 566,0
	2 398,0
	3 283,0
	2 910,0

	
Investissement direct (net)
	319,0
	1 161,0
	1 312,0
	1 194,0
	1 910,0
	4 153,0

	

Crédit
	322,0
	1 224,0
	1 457,0
	1 448,0
	2 782,0
	4 561,0

	

Débit
	3,0
	63,0
	145,0
	254,0
	872,0
	408,0

	
Investissement de portefeuille (net)
	26,0
	137,0
	657,0
	406,0
	529,0
	34,0

	
Autres investissements de capitaux (net)
	720,0
	1 091,0
	1 248,0
	2 672,0
	1 864,0
	3 423,0

	
Compte transitoire (net)
	-40,0
	5,0
	8,0
	14,0
	-9,0
	-10,0

	
Compte de compensation
	-392,0
	-8,0
	7,0
	7,0
	9,0
	11,0

	
Réserves internationales (Banque nationale de Roumanie) (net)
	203,0
	-1 022,0
	-1 666,0
	-1 895,0
	-1 020,0
	-4 701,0

	Erreurs et omissions 
	344,0
	92,0
	816,0
	870,0
	-411,0
	1 038,0


Source:
Renseignements communiqués par la Banque nationale.

12. Le ratio commerce extérieur (total des exportations et des importations de biens et de services)/PIB est passé de 60,9 pour cent en 1999 à 83,5 pour cent en 2004.  En 2003, la Roumanie était le 39ème exportateur mondial de marchandises (si l'on compte les pays membres des CE comme un seul partenaire commercial, ce qui exclut le commerce intracommunautaire) et le 31ème importateur.  Pour ce qui est du commerce des services, elle était 45ème exportateur et 50ème importateur.

13. Les exportations sont relativement diversifiées.  Globalement, la part des produits manufacturés a augmenté depuis 2000, tandis que celle des produits alimentaires et, dans une moindre mesure, les produits minéraux, a diminué (tableau AI.1).  Les principaux produits d'exportation sont les machines et équipements de transport, les textiles et vêtements et les produits sidérurgiques (graphique I.1).  La part des machines et équipements de transport dans le total des exportations est passée de 18,8 pour cent en 2000 à 23,7 pour cent en 2004, tandis que celle des produits sidérurgiques est passée de 7,8 à 9,2 pour cent;  celle des textiles et vêtements est tombée de 24,4 à 22,5 pour cent.
14. Les CE absorbent environ deux tiers des exportations roumaines;  l'Italie est toujours le premier marché d'exportation (21,4 pour cent du total des exportations de marchandises en 2004, contre 25,1 pour cent en 2001), suivie par l'Allemagne, la France et le Royaume-Uni.  Les exportations de marchandises vers les États‑Unis ont diminué en termes relatifs, passant de 3,7 pour cent du total en 2000 à 2,8 pour cent en 2004, tandis que la part des exportations vers la Turquie est passée de 6,1 à 7 pour cent sur la même période (graphique I.2 et tableau AI.2).
15. Les importations ont évolué parallèlement à l'activité économique en général.  Le montant des importations de marchandises n'a cessé de croître ces dernières années, culminant à 24 258 millions d'euros en 2004 (contre 13 140 millions d'euros en 2000) en raison de la forte expansion du PIB.  Les importations de produits manufacturés représentaient 77,8 pour cent du total en 2004, contre 75,2 pour cent en 2000:  la part des machines et équipements de transport est passée de 29,2 pour cent en 2000 à 32,6 pour cent en 2004, tandis que celle des textiles et vêtements est tombée de 15,6 à 12,2 pour cent.  Malgré la hausse des cours du pétrole, la part des combustibles est restée relativement stable, entre 11 et 12 pour cent (tableau AI.3).
16. Le premier fournisseur de marchandises de la Roumanie est l'Union européenne, avec 55,4 pour cent du total en 2004 (contre 56,7 pour cent en 2000).
  L'Italie est toujours le premier pays fournisseur, avec 17,2 pour cent du total en 2004 (contre 18,8 pour cent en 2000), suivie par l'Allemagne, la France et la Fédération de Russie.  La part de la Turquie est passée de 2,1 pour cent en 2000 à 4,2 pour cent en 2004  et celle des États‑Unis est restée stable, de l'ordre de 3 pour cent (graphique I.2 et tableau AI.4).
17. D'après les statistiques de la balance des paiements, la Roumanie est devenue exportatrice nette de services en 2002 et 2003, avec un excédent de 5 millions d'euros et 62 millions d'euros, respectivement (tableau I.2).  Toutefois, en 2004, le commerce de services a enregistré un déficit de 213 millions d'euros.  Le montant des exportations de services est passé de 1 910 millions d'euros en 2000 à 2 903 millions d'euros en 2004, tandis que celui des importations est passé de 2 170 millions d'euros à 3 116 millions d'euros.  En 2004, les recettes touristiques ont atteint 406 millions d'euros (14 pour cent du total des recettes d'exportation de services) et les dépenses de touristes roumains à l'étranger ont atteint 434 millions d'euros (13,9 pour cent du total des importations de services).
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Graphique I.1

Composition des exportations et des importations de marchandises, 1995-2004

a) Exportations

b) Importations

Source:

  Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur la base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU.
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Graphique I.2

Structure géographique du commerce des marchandises, 1995-2004
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ii) Investissement étranger direct

18. Le montant des flux annuels d'investissement étranger direct (IED) en Roumanie est passé de 425,4 millions d'euros en moyenne sur la période 1990-1998 à quelque 1 154 millions d'euros sur la période 1999-2002, et a culminé à 4 209 millions d'euros en 2004 (tableau I.3).  Cette évolution est en grande partie due au redressement de l'économie et à la multiplication des privatisations (chapitre III 4) ii)).
  Néanmoins, le stock d'IED (13 546 millions d'euros en 2004) est nettement moins élevé que dans certains autres pays d'Europe centrale et orientale.  Sur l'échelle de l'indice de l'IED effectif établie par la CNUCED, la Roumanie occupait le 62ème rang (sur 140 pays) pour la période 2001-2003, après avoir été 73ème (2000-2002), son meilleur classement ayant été la 51ème place (1997‑1999).

Tableau I.3

Investissement étranger direct, 1999-2004

(en millions d'euros)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Entrées d'IED
	964
	1 147
	1 294
	1 212
	1 946
	4 209

	Stock d'IED entrant
	5 446
	6 966
	8 656
	7 482
	10 159
	13 546

	Stock d'IED entrant (pour cent du PIB)
	16,3
	17,3
	19,3
	15,4
	20,0
	23,0

	Sorties d'IED
	15
	-14
	-18
	18
	36
	56

	Stock d'IED sortant
	102
	146
	132
	138
	165
	220

	Stock d'IED sortant (pour cent du PIB)
	0,3
	0,4
	0,3
	0,3
	0,3
	0,4


Source:
Renseignements communiqués par la Banque nationale.

19. Les autorités ont récemment pris des mesures pour améliorer le climat de l'investissement, qui était entravé par:  i) une réglementation très lourde;  ii) des modifications fréquentes des règles fiscales et comptables;  iii) un excès de formalités;  iv) la faiblesse de la protection des droits de propriété intellectuelle;  et v) la non-application de la politique de la concurrence.  Ces mesures sont notamment la création d'un guichet unique pour l'enregistrement des sociétés et d'une Agence de l'investissement étranger (ARIS) (chapitre II 5)).  D'après l'ARIS, les principaux atouts de la Roumanie pour les investisseurs étrangers sont les suivants:  le marché roumain est le plus grand de la région après celui de la Pologne;  le pays est très bien placé pour le transit de marchandises entre les régions de la Caspienne et de la mer Noire, d'un côté, et l'Europe occidentale, de l'autre;  les infrastructures industrielles sont solides;  les réseaux de télécommunication et les réseaux de transport sont bien développés;  la main-d'œuvre est qualifiée et les salaires sont relativement bas
;  la réglementation est non discriminatoire et il y a des incitations intéressantes (chapitre III 4) i)).

20. Il y a en Roumanie 107 392 entreprises à participation étrangère et l'on considère donc que l'IED est bien intégré dans l'économie du pays.  Sur la période 1991-2004, l'industrie manufacturière a absorbé 56,3 pour cent des flux d'IED, suivie par le secteur des services professionnels (16,7 pour cent), le commerce de gros et de détail (15,4 pour cent), le transport (7,1 pour cent), la construction (1,8 pour cent), le tourisme (1,7 pour cent) et l'agriculture (1 pour cent).
  Les entreprises étrangères ont investi principalement dans des industries très capitalistiques (sidérurgie et chimie) et dans des industries de main-d'œuvre telles que la production de vêtements et de chaussures.  En outre, plusieurs constructeurs de machines électriques et d'automobiles ont investi dans le pays en raison de sa situation géographique (chapitre IV 4) ii) c)).

21. Les CE sont de loin le principal investisseur étranger en Roumanie, avec deux tiers du stock d'IED sur la période 1991-2004.  Le premier investisseur étranger en Roumanie est les Pays-Bas (15,6 pour cent), suivi de l'Autriche (12,2 pour cent), de la France (11,1 pour cent), de l'Allemagne (8 pour cent) et des États‑Unis (6,5 pour cent).  D'autres pays des CE, notamment l'Italie et le Royaume-Uni, et des pays d'Asie (République de Corée et Chine) sont également présents.  D'après les autorités, d'importants projets sont attendus pour la période 2005-2015, le montant des investissements prévus étant de 10 milliards de dollars EU dans le sous‑secteur de l'énergie et de 4 milliards de dollars EU dans celui du gaz.
  D'après les projections du FMI, les flux d'IED devraient atteindre 2,4 milliards de dollars EU par an en moyenne jusqu'en 2008.
  Cela est très important car la Roumanie a grand besoin de capitaux étrangers pour financer son développement économique.
4) Perspectives

22. Pour les années à venir, la Roumanie va poursuivre son vaste programme de réforme économique dans la perspective de l'adhésion à l'Union européenne en 2007.  À cet effet, les autorités veulent créer une économie de marché compétitive, capable de résister aux pressions qui résulteront de l'intégration européenne, en accélérant les réformes structurelles, notamment la mise en œuvre du programme de privatisation, et sectorielles, notamment dans les industries extractives et les chemins de fer, lourdement déficitaires.
  Selon les projections du FMI (2004), le taux de croissance du PIB réel et le taux d'inflation devraient être en moyenne de 5 pour cent sur la période 2005-2007 et le déficit des opérations courantes devrait rester supérieur à 5 pour cent du PIB.

23. L'accession à l'Union européenne devrait apporter des avantages à la Roumanie.
  Elle devrait accélérer la croissance, notamment en favorisant une allocation plus efficiente des ressources, en stimulant l'IED grâce à l'élargissement des débouchés et en apportant des gains de productivité liés à l'intensification des échanges et de la concurrence avec les autres membres.  En outre, d'après les études empiriques, il semble que la libéralisation des échanges entre des pays qui ont un important commerce bilatéral a tendance à faire converger les revenus.

24. Le gouvernement considère l'exportation comme un des principaux moteurs de la croissance future de l'économie du pays.  Il pense que l'intégration européenne contribuera à renforcer la solide industrie exportatrice créée ces dernières années.  Toutefois, les résultats à l'exportation dépendront du redressement de l'économie mondiale, et en particulier de celle de la zone euro qui est le premier débouché de la Roumanie.  La récente amélioration de la cote de solvabilité devrait stimuler l'investissement étranger, ce qui contribuera à accroître la compétitivité et à élargir les débouchés à l'exportation.

� Cette superficie inclut quelque 3 500 lacs, dont une trentaine dépassent le kilomètre carré.  En superficie, la Roumanie est le deuxième pays d'Europe centrale et orientale après la Pologne et dépasse 19 des 25 membres des CE (Banque mondiale, 2004).





� US Bureau of the Census information en ligne (http://www.census.gov/cgi-bin/ipc/idbagg).





� PNUD (2004).





� OMC (2000).





� Banque mondiale (2004).





� Un nouveau leu (RON) équivaut à 10 000 anciens lei (ROL).  Cette division par 10 000 avait pour but notamment de simplifier les transactions monétaires, d'enrayer l'inflation ainsi que de faciliter le passage à l'euro.  Les détenteurs de ROL pourront les échanger contre des RON dans les banques jusqu'en 2009 (Economist Intelligence Unit, 2005).


� Auparavant, elle avait un régime de taux de change encadré de jure, sans modification annoncée au préalable du taux de change, mais son régime de facto était un régime de fourchette glissante ajustée sans préavis (FMI, 2005).





� Les restrictions visant les opérations sur valeurs mobilières et autres instruments du marché des capitaux doivent être éliminées le 1er septembre 2006 (Banque nationale de Roumanie, 2005).





� Le tiers de la dette extérieure totale (9,6 milliards de dollars EU à la fin de 1998) devait être remboursé ou rééchelonné en 1999 (OMC, 2000).





� La Roumanie a signé sept accords de confirmation avec le FMI depuis 1991 (FMI, 2004b).





� De façon générale, il y a toujours un chômage important dans les régions dans lesquelles les usines sont fermées ou restructurées (telles que celles de Brasov et de Hunedoara), tandis que le chômage diminue dans les provinces où il était déjà faible, notamment à Bucarest et le long de la frontière hongroise, par exemple à Satu Mare et à Bihor (Economist Intelligence Unit, 2005).





� La Banque nationale fixe le taux d'intérêt de base.  Entre 2000 et 2003, le taux d'intérêt sur les bons du trésor était de 33,4 pour cent en moyenne, et le taux d'inflation de 25,7 pour cent.





� La Banque nationale a opté pour cette stratégie une fois le taux d'inflation ramené en dessous de 10 pour cent afin de permettre une plus grande flexibilité du taux de change et de renforcer son autonomie (FMI, 2004a).





� Information en ligne des CE (http://europa.eu.int/scadplus/leg/en/lvb/e10108.htm).





� FMI (2004a).


� FMI (2004a).





� L'accord de confirmation de 24 mois signé par la Roumanie portant sur un montant de 250 millions de DTS a été approuvé le 7 juillet 2004.  Les autorités n'ont pas encore fait de tirage et elles considèrent cette facilité comme une mesure de précaution (FMI, 2004b).





� Ce type de prêt est axé sur la réforme de la fonction publique et du système judiciaire, l'amélioration des services publics et du climat des affaires.





� Le Ministère des finances publiques définit comme arriéré tout paiement échu depuis plus de 30 jours selon le délai contractuel ou légal.  La multiplication des arriérés est due à la lenteur de la restructuration de l'économie et a retardé la transition vers l'économie de marché.  Malgré les progrès de ces dernières années, le montant total des arriérés représentait près de 40 pour cent du PIB en juin 2003 (FMI, 2004c).





� En 2003, le stock d'IED en Roumanie équivalait à 23,4 pour cent du PIB.  À titre de comparaison, les chiffres étaient de 51,8 pour cent pour la Hongrie et de 48 pour cent pour la République tchèque (CNUCED, 2004).





� En 2001, les arriérés représentaient 35 pour cent du financement total des entreprises, contre 8 pour cent seulement pour le crédit bancaire (FMI, 2004c).





� FMI (2004b).





� FMI (2004b).





� OMC (2004a).





� Tous les chiffres relatifs à la CE concernent la CE à 15 jusqu'en 2003 et la CE à 25 en 2004.  





� Jusqu'en 2002, les privatisations représentaient près de la moitié du stock d'IED en Roumanie (OCDE, 2003).  Le montant record du flux d'IED enregistré en 2004 a été dû en partie à la privatisation de Petrom pour 1,5 milliard d'euros.





� Cet indice se fonde sur le montant de l'IED reçu par chaque pays et les pays sont ensuite classés sur la base de l'IED rapporté à leur poids économique.  Il correspond au ratio de la part de chaque pays dans le total mondial de l'IED rapporté à la part de son PIB dans le PIB mondial.





� Les salaires roumains sont les plus bas de la région.  En 2004, les entreprises payaient en moyenne 0,95 dollar EU l'heure de travail, contre 7,71 dollars EU en Slovénie et 4,37 dollars EU en Hongrie (ARIS, 2004).





� Registre national du commerce (2005).





� Comme ces entreprises exportent plus de 50 pour cent de leur production, la Roumanie est devenue un important exportateur de machines et de véhicules (OCDE, 2005b).





� Ministère de l'économie et du commerce (en ligne):  www.minind.ro/International/�economy_investments.html.





� OCDE (2005b).





� Le gouvernement prévoit de supprimer l'aide aux industries extractives d'ici à 2007 (2010 pour les charbonnages).





� FMI (2004b).





� Banque mondiale (2004).





� Ben-David, Nordstrom, and Winters (1999).





